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comme il faut, ils vont toujours se ranger du côté du bon
sens.

[Traduction]

C'est pourquoi, monsieur le Président, je suis très
optimiste au sujet de l'avenir de notre gouvernement.

Une voix: Bravo!

M. Valcourt: Je suis également optimiste au sujet de
l'avenir de notre pays.

Une voix: Hourra!

Initiatives ministérielles

Imaginons ensemble la scène. Il peut choisir n'importe
quelle province canadienne, sauf l'Alberta où il n'existe
pas de taxe provinciale sur la vente au détail. Quelqu'un
entre dans un petit magasin du coin, par exemple un
7-Eleven ou un Mac's Milk, prend des articles dans les
rayons et apporte le tout à la caisse. Quelle sorte de
personnel embauche-t-on dans ce genre de magasins?
Dans la circonscription que je représente, le caissier ou la
caissière a habituellement 16 ans, c'est son premier em-
ploi et les mathématiques lui donnent du fil à retordre à
l'école. C'est donc l'emploi rêvé.

Une voix: Oh, oh!

M. Valcourt: Le député qui a accusé le premier minis-
tre du Canada d'être un «Ceausescu» a battu un record
de bassesse.

Une voix: Il s'agissait du député d'Okanagan-Shus-
wap.

M. Valcourt: C'est la façon dont les socialistes -les
socialistes en cravate-font de la politique.

Le premier ministre est bien décidé à faire du Canada
un grand pays. Il a la ferme intention d'assurer à nos
jeunes un bel avenir. Avec l'appui des Canadiens de tout
le pays et celui des députés à la Chambre aujourd'hui, on
va rejeter cette motion des socialistes en cravate...

[Français]

... on va vaincre et on va donner aux Canadiens le
genre de pays dont ils ont besoin!

Des voix: Bravo!

Le président suppléant (M. DeBlois): Période des
questions et commentaires de 10 minutes. Je donne
maintenant la parole à l'honorable député d'Ottawa-
Sud.

M. John Manley (Ottawa-Sud): Monsieur le Président,
j'ai une question très simple pour le ministre «des pois-
sons».

[Traduction]

Il est évident qu'il appuie avec enthousiasme la taxe sur
les produits et services. Je voudrais qu'il essaie de s'ima-
giner ce qui se passera après l'entrée en vigueur de cette
taxe. Il a dit que les Canadiens étaient assez intelligents
pour avoir fait remarquer que la mise en oeuvre de la taxe
proposée n'allait pas sans poser de vrais problèmes.

Une voix: Quel dénigrement!

M. Manley: J'arrive à la question. La personne donne
les articles au caissier; c'est ce qu'elle veut acheter. Le
caissier doit déterminer à laquelle des quatre catégories
appartiennent les articles en question. Sont-ils assujettis
à la fois à la TPS et à la taxe de vente au détail? Sont-ils
exempts de la TPS ou détaxés mais assujettis à la taxe de
vente au détail? Sont-ils plutôt assujettis à la TPS mais
exempts de la taxe de vente au détail? Enfin, sont-ils
exempts à la fois de la TPS et de la taxe de vente au
détail? A laquelle de ces catégories les articles
appartiennent-ils?

Une fois cette question réglée, il faut calculer le prix
total à payer. Au prix d'un article, on ajoute la TPS à 7 p.
100, puis la taxe de vente au détail, qui est de 8 p. 100 en
Ontario, par exemple, pour obtenir le prix total. Mais
supposons que le client a en poche un coupon-rabais qu'il
a trouvé dans son journal local. Il a maintenant un
problème, car dans certaines provinces, la taxe sur les
ventes au détail est calculée avant la prise en compte du
rabais. Dans d'autres provinces, la taxe est calculée après.
La TPS le sera après. Le vendeur devra donc calculer le
prix, soustraire le rebais, ajouter la TPS, puis rajouter le
rebais pour calculer ensuite la taxe sur les ventes au
détail. Finalement, il devra encore soustraire le rebais.

Je voudrais savoir ce que le ministre conseillerait à un
élève de 16 ans qui occupe son premier emploi de ven-
deur dans un magasin. Lui conseillerait-il de trouver un
autre emploi, par exemple, dans une banque? Pendant
qu'il répond à cela, il pourrait peut-être expliquer pour-
quoi le gouvernement a voulu adopter ce régime fiscal
compliqué si la taxe sur les ventes des fabricants est si
mauvaise. Pourquoi le gouvernement a-t-il fait passer
celle-ci de 9 p. 100, taux auquel elle se situait lorsqu'il est
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